ARRETE n° 272 CM du 6 mars 2003 modifiant l’arrêté n° 338 CM du 3 avril 1997 établissant la liste des exceptions au règlement des dépenses après service fait.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 338 CM du 3 avril 1997 établissant la liste des exceptions au règlement des dépenses après service fait ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 4 mars 2003,

Arrête:

Article 1er.— L’article 1er de l’arrêté n°338 CM du 3 avril 1997 établissant la liste des exceptions au règlement des dépenses après service fait est complété comme suit :

-
prestations d’artistes et autres personnes titulaires d’un contrat contribuant à la prestation résidant à l’extérieur de la Polynésie française ;

-
avances sur charges locatives dans le cadre d’un contrat de bail.

Art. 2.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 6 mars 2003.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.

